
Un parc de logements en hausse et davantage de 
logements vacants 

n Martinique, le nombre de logements augmente de 3 000 par an entre 2010 et 2015. La moitié de ces nouveaux 
logements sont des logements vacants. Le nombre de résidences principales est également en hausse, malgré la 

baisse de la population. La réduction de la taille des ménages explique en partie cette croissance. Fort-de-France et Le 
Lamentin concentrent le plus grand nombre de nouveaux logements. En revanche, l’augmentation du parc de logements 
se caractérise par une baisse des ménages propriétaires sur la période. 

Laurence Galli-Morvan

En 2015, la Martinique compte 210 000 logements, soit 
15 200 de plus qu’en 2010. Avec une hausse de 1,5 % par an, 
la Martinique est dans le top 5 des régions dans lesquelles la 
croissance annuelle du nombre de logements est la plus forte. 
Elle se positionne derrière la Guyane, la Corse, La Réunion 
et la Guadeloupe. L’accroissement du parc martiniquais reste 
soutenu depuis plusieurs décennies : le nombre de logements 
a doublé en trente ans. 

Forte augmentation des logements vacants 

Entre 2010 et 2015, la croissance du parc de logements 
martiniquais est marquée par la forte hausse des logements 
vacants (+ 7 700). Leur taux a fait un bond de trois points 
pour atteindre 15 %. Ce qui en fait le taux de logements 
vacants le plus élevé de France, deux fois plus important que 
la moyenne hexagonale. La Martinique concentre ainsi 
32 600 logements vacants en 2015. 

Si une partie de la vacance est nécessaire au bon 
fonctionnement des marchés du logement, la Martinique 
souffre en plus d’une forte vacance structurelle. Cette 
dernière peut s’expliquer par la baisse de la population, la 
plus importante de France en cinq ans. Mais aussi, par la 
vétusté des logements : six logements vacants sur dix ont 
plus de trente ans et 44 % des logements vacants ne 
possèdent pas l’eau et/ou l’électricité. En outre, de nombreux 
logements sont abandonnés suite à des problèmes 
d’indivision ou de constructions inachevées. Fort-de-France 
est particulièrement touchée par la vacance liée aux 
indivisions : lors de successions, de nombreux logements 
restent vacants plusieurs années avant de souvent tomber en 
ruine. 

Plus de résidences principales malgré la baisse 
démographique 

En 2015, huit logements sur dix sont des résidences 
principales. Malgré une population en baisse, elles 
s’agrandissent de 5 700 (+ 3,6 %) entre 2010 et 2015.  
 
1  La croissance des résidences principales martiniquaises 
est due à la décohabitation 

Influence des facteurs d'évolution du parc de logements entre 
2010 et 2015 (en %) 

Lecture : entre 2010 et 2015 pour 100 nouveaux logements en Martinique, la baisse de la 
population aurait dû causer la perte de 38 logements, mais cette perte est compensée par 
76 nouveaux logements dus à la décohabitation, 51 logements vacants et 11 résidences 
secondaires et logements occasionnels. 
Source : Insee, Recensement de la population 2010 et 2015. 
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Comme en Guadeloupe, la hausse de résidences principales résulte 
de la modification des comportements en matière de cohabitation 
(encadré). Il y a moins de familles nombreuses et davantage de 
personnes âgées seules dans leur logement. Le nombre d’occupants 
par logement décroît : en 2015, une résidence principale n’abrite 
plus que 2,25 personnes en moyenne contre 2,42 en 2010. 

Ainsi, pour 100 nouveaux logements, la baisse de la population 
aurait dû causer la perte de 38 résidences principales, mais cette 
perte est compensée par 76 nouvelles résidences principales en 
raison de la décohabitation (figure1). 

Par ailleurs, depuis 2010, le taux de résidences principales de type 
individuel stagne. En 2015, 64 % des résidences principales 
martiniquaises sont des maisons. C’est davantage qu’en France 
hexagonale où seulement 56 % sont de ce type. 

Les pôles urbains attirent plus que les communes touristiques 

En 2015, un nouveau logement sur trois est situé à Fort-de-France 
ou au Lamentin (figure 2). La politique de Résorption de l’Habitat 
Insalubre (RHI) combinée à la construction des voies du Transport 
Collectif en Site Propre (TCSP), ont détruit des logements souvent 
vétustes, rendant ainsi nécessaire la construction de logements 
neufs au sein du poumon économique de la région. 

Fort-de-France, ville chef-lieu, reste la plus habitée avec une 
importante concentration de logements (22,4 % du parc 
martiniquais en 2015). Mais son poids diminue entre 2010 et 2015, 
au profit du Lamentin limitrophe. La part de Fort-de-France dans le 
parc baisse de 0,6 point, alors que celle du Lamentin augmente de 
0,5 point. Cette diminution reflète le mouvement de la population 
sur la période : Fort-de-France perd des habitants. A contrario, la 
population du Lamentin progresse. 

En zone touristique, plus particulièrement dans les communes de 
Sainte-Anne et des Trois-Îlets, le nombre de logements augmente 
peu, voire diminue. En cause, la baisse de la population. En 
revanche, ces deux communes, lieux de villégiature, se partagent 
30 % des résidences secondaires martiniquaises. 

Des ménages propriétaires en baisse 

La part des ménages propriétaires a baissé de 1 point entre 2010 et 
2015, pour atteindre 54 %. Les ménages martiniquais sont moins 
souvent propriétaires de leur résidence principale qu’en France 
hexagonale, où la part est de 58 %. La difficulté à accéder au crédit 
et le prix de l’immobilier ont eu un impact sur la diminution du 
nombre de propriétaires. Cette baisse est de plus, renforcée par la 
politique de RHI qui est à l’origine du relogement de propriétaires 
en locataires. 
En revanche, le taux de personnes logées gratuitement a augmenté 
en cinq ans : il passe de 6,9 % en 2010 à 7,5 % en 2015. Les logés 
gratuitement sont proportionnellement plus nombreux que dans 
l’Hexagone : 3,5 fois plus qu’au niveau national. 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 2  Les pôles urbains attirent 

Évolution du nombre de logements entre 2010 et 2015 par commune 

 

Source : Insee, Recensement de la population 2010 et 2015. 
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Pour en savoir plus : 

� « Le logement en Martinique – Faible mobilité et parcours résidentiel atypique », Dossier 
Martinique n° 5, Insee DIRAG, Communauté d’agglomération de l’espace Sud Martinique, 
Communauté d’agglomération du Pays Nord Martinique, DEAL Martinique. Mai 2017. 

� Résultats du recensement de la population 2015, www.insee.fr 

 

 

 

Les facteurs influençant la croissance des 
résidences principales 

L’évolution du nombre de résidences principales est soumise à deux effets : 

- un effet dû à la croissance démographique qui permet de savoir quel aurait 
été le nombre de logements supplémentaires nécessaires pour loger les 
nouveaux habitants si la taille moyenne des ménages restait inchangée (effet 
négatif pour la Martinique en raison de la baisse de la population) ; 

- un effet dû aux évolutions des comportements de cohabitation qui permet 
de savoir quel serait le volume de logements nécessaires pour absorber la 

baisse de la taille moyenne des ménages à nombre d’habitants constant. 

D éfinitions 

Indivision : Situation dans laquelle plusieurs personnes 
sont propriétaires ensemble d'un même bien ou d'un 
même ensemble de biens. 

Décohabitation : Processus par lequel un individu 
quitte le logement qu’il partageait avec d’autres 
personnes. 

Les logements sont répartis en quatre catégories : 
résidences principales (logements occupés de façon 
habituelle et à titre principal), résidences secondaires 
(logements utilisés pour les week-ends, les loisirs, les 
vacances ou loués meublés pour séjours touristiques), 
logements occasionnels (utilisés occasionnellement 
pour raisons professionnelles), logements vacants
(inoccupés, proposés à la vente, à la location, en attente 
d'occupation, en attente de succession ou sans 
affectation précise). 

Propriétaire : la notion de « propriétaire » dans cette 
étude est issue du Recensement de la population. Elle 
ne s’attache pas à la détention d’un titre de propriété 
mais à une déclaration spontanée des ménages lors de 

l’enquête de Recensement. 


